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Chapitre 1

Les grandes étapes de l’Unité allemande

L’idée unitaire allemande, née à la fois du contact de la Révolution française et de la réaction contre l’emprise napoléonienne, a subi un long et difficile cheminement avant de servir de levier à l’action de Bismarck. En effet, de même qu’en Italie l’Unité s’est faite sous l’égide du Piémont et pour le plus grand profit de la monarchie de Savoie, la fondation du Reich marque, avec le triomphe des Hohenzollern, les débuts d’une prussianisation dont les effets seront longtemps ressentis.




Des origines à 1815 : naissance du sentiment national allemand


L’Allemagne à l’école de la France révolutionnaire et impériale

Préparée par le cosmopolitisme de la seconde moitié du xviiie siècle, admiratrice des « idées nouvelles », répandues en Europe par les philosophes français, l’intelligentsia allemande a généralement accueilli avec faveur les débuts de la Révolution. Tandis que des intellectuels comme Kant et Fichte saluaient avec enthousiasme les premières victoires du peuple de Paris, on vit se développer un peu partout les loges maçonniques, les sociétés de lecture et les journaux libéraux. Quelques clubs firent même leur apparition, tel celui de Mayence qui ne réunit, il est vrai, que quelques centaines de personnes, parmi lesquelles beaucoup d’étrangers. On pouvait donc penser que les idées libérales et nationales qui animaient les révolutionnaires français allaient trouver en Allemagne un terrain favorable. En fait, les rares mouvements d’inspiration révolutionnaire qui se développèrent en Allemagne du Sud et en Saxe durèrent peu et n’affectèrent qu’une faible partie de la
population. La bourgeoisie industrielle et commerçante des pays d’outre-Rhin était encore trop éloignée des formes modernes du capitalisme, trop attachée aux cadres corporatistes de l’économie, pour souhaiter un bouleversement radical des structures et des institutions de l’Ancien Régime. Ce conservatisme se trouva bientôt renforcé par le poids matériel et moral de l’occupation française, et c’est en définitive contre celle-ci que devaient se développer les premiers germes du sentiment national allemand.

La brutalité de la domination napoléonienne devait évidemment accentuer cette tendance. Mais la Révolution et l’Empire n’ont pas seulement joué le rôle de réactif. Ils ont préparé les voies de l’unification en simplifiant la carte de l’Allemagne, qui ne compte plus que 39 États en 1815 au lieu de 350, en détruisant ou en ébranlant fortement les bases de l’Ancien Régime socio-économique – corporations interdites, servage et droits féodaux supprimés, privilèges des États abolis – en introduisant enfin des réformes administratives et juridiques (système préfectoral, Code Civil) calquées sur le modèle français.




L’éveil national

Seule une mince frange de la bourgeoisie allemande – de riches familles de Hambourg, les Sieveking ou les Voght, un Forster ou un Joseph Görres en Rhénanie – a souhaité l’application dans son pays des idées de la Révolution française. Très vite ces francophiles eux-mêmes sont déçus par les excès des révolutionnaires et par les maladresses des occupants, qui n’ont aucune peine à réveiller les haines accumulées lors des guerres du xviie et du xviiie siècle. Par la suite, il apparaît clairement aux patriotes allemands que les réformes introduites dans les pays soumis à la domination impériale visent avant tout à assurer une meilleure exploitation de ceux-ci, Napoléon n’hésitant pas à limiter leur champ d’application dès qu’elles peuvent servir de ferment à l’idée nationale.

Dans ces conditions, la genèse du nationalisme allemand s’est opérée non par contamination des idées jacobines françaises, mais plutôt par réaction contre celles-ci. Au cosmopolitisme, au rationalisme, aux idées de progrès et de droits naturels qui caractérisent la pensée des philosophes français et les aspirations des hommes de 1789, les penseurs allemands opposent des conceptions tournées vers un passé médiéval idéalisé, mêlant à la nostalgie du vieux Reich et à la vision mystique et universaliste de la foi catholique l’image d’une société fondée sur l’harmonie des rapports entre des groupes sociaux parfaitement hiérarchisés. Ce courant réactionnaire et romantique, qu’illustrent des écrivains comme Frédéric Schlegel, Novalis, von Brentano, Görres et surtout Adam Müller, débouche sur un concept national fort différent de celui qui est issu de la Révolution française et qui repose sur l’idée d’un contrat librement consenti. Pour les romantiques allemands, la nation
est une réalité vivante qui plonge ses racines dans le passé le plus lointain de la communauté germanique. Le folklore, les mythes hérités de la légende, le passé national sacralisé ou idéalisé (des cathédrales aux chevaliers teutoniques), la notion même d’un « droit historique » coutumier développée par Carl von Savigny, entrent dans ce concept d’esprit populaire, de Volkgeist, qui va constituer l’assise fondamentale du nationalisme allemand.

À noter cependant que tous les patriotes allemands ne souscrivent pas à une conception aussi résolument tournée vers le passé : il subsiste, à côté de ces tendances romantiques et réactionnaires, un courant progressiste qui demeure attaché aux notions de liberté et d’égalité et qui s’oppose à la France napoléonienne, non pas par nostalgie de l’Ancien Régime, mais parce que celle-ci, devenue puissance oppressive, se trouve maintenant en parfaite opposition avec les principes de 89. Ces tendances « jacobines » apparaissent notamment dans les Discours à la Nation allemande prononcés par Fichte, dans Berlin occupé par les troupes françaises, lors de l’hiver 1807-1808. Pour Fichte, le culte de la langue et de l’histoire allemandes ne doit pas servir au renforcement des idées contre-révolutionnaires, mais constituer au contraire le ferment d’une Allemagne unifiée et démocratique.

Beaucoup de patriotes pensent que la Prusse, en pleine rénovation après la paix de Tilsit, pourrait être le noyau autour duquel se constituerait cette Allemagne nouvelle. En effet, pour les grands ministres réformateurs que sont von Stein et Hardenberg dans le domaine civil, Scharnhorst et Gneisenau pour les problèmes militaires, la renaissance de l’État prussien implique, à côté de l’action d’une haute bureaucratie fidèle aux principes du despotisme éclairé, la participation de la nation tout entière à l’administration, au gouvernement et à la défense du pays. C’est dans cette perspective que sont adoptées des réformes propres à unifier les rapports entre l’État et les sujets et à intéresser une partie d’entre eux à la vie publique : adoption d’un système administratif inspiré du modèle français et mise en place d’assemblées municipales élues au suffrage censitaire. En même temps s’amorce, avec les réformes agraires, l’accès à la propriété foncière de toutes les classes sociales, l’abolition du servage et des corporations, un déblocage de la société qu’accompagne la création d’une armée nationale dont l’encadrement cesse d’être le monopole de la noblesse. Stein aurait voulu que cette entreprise fût couronnée par l’établissement d’un véritable système représentatif, mais sa disgrâce en 1809 mit un terme aux projets qui avaient été ébauchés en ce sens. Son œuvre fut poursuivie par Hardenberg mais dans un esprit plus proche de celui qui avait animé les despotes éclairés du xviiie siècle. L’un et l’autre avaient cependant montré suffisamment d’audace pour inquiéter la classe dirigeante traditionnelle. Groupés autour de von der Marwitz, les Junkers constituèrent un parti conservateur assez puissant pour faire prévaloir auprès du prudent Frédéric-Guillaume III des thèses d’inspiration féodale et particulariste. En agissant de
la sorte, ils sacrifiaient à leurs intérêts et à une vision médiévale du monde allemand une unité qui leur semblait devoir assurer le triomphe des idées jacobines. Il reste que les mesures libérales des ministres réformateurs ont puissamment aidé à l’essor du mouvement patriotique qui, groupant autour de la Prusse les patriotes allemands, aboutit en 1813 à la guerre de libération et à l’expulsion des troupes napoléoniennes.








De 1815 à 1850 : l’échec de la tentative libérale


La Restauration

Ceux qui avaient cru aux chances d’une Allemagne unifiée autour d’une Prusse libérale furent vite déçus par les traités de 1815 et par la réaction qui suivit. Sans doute la carte politique des pays germaniques se trouvait-elle considérablement simplifiée, mais la redistribution territoriale s’était opérée en fonction du seul intérêt des princes, et plus particulièrement des deux grands vainqueurs : Prusse et Autriche. Metternich, qui voyait dans la constitution d’un Reich unitaire et nationaliste, un danger pour l’ordre et l’équilibre de l’Europe restaurée, imposa la création d’une Confédération germanique à peu près dépourvue de pouvoir central. La Diète de Francfort, que présidait l’Autriche, n’était en effet qu’un conseil groupant les ambassadeurs des États membres, chacun de ces États conservant sa souveraineté et pouvant refuser de ratifier telle ou telle décision de la Diète. Ainsi constituée, la Confédération représente surtout pour l’Autriche un moyen de surveiller les pays allemands et d’intervenir pour briser toute velléité de subversion.

En même temps que s’effondre le rêve unitaire – limité il est vrai à une faible minorité d’intellectuels – s’opère une réaction à la fois idéologique, avec la diffusion en Allemagne des idées de Joseph de Maistre et du Bernois Haller, et politique. En Prusse, où l’œuvre de Stein et Hardenberg se trouve partiellement remise en question, Frédéric-Guillaume III se garde bien de donner suite à la promesse faite à ses sujets en mai 1815 de leur accorder une « représentation du peuple ». Ils devront se contenter de diètes provinciales aux attributions très restreintes et que dominent d’ailleurs les propriétaires fonciers. Dans l’armée, on s’attache à faire disparaître toute trace de « jacobinisme ». Le service militaire obligatoire est maintenu mais la Landwehr est placée dans l’étroite dépendance de l’armée de métier où les hauts grades redeviennent plus ou moins le privilège de la noblesse. Cette réaction n’est pas limitée à la Prusse. Seuls y échappent quelques États d’Allemagne du Sud où des souverains au pouvoir mal affermi ont accordé à leurs sujets des constitutions inspirées de la Charte concédée par les Bourbons.




L’agitation libérale

Jusqu’en 1848, les aspirations unitaires et libérales, souvent confondues, ne se manifestent guère qu’au niveau des élites. Les classes populaires des villes et des campagnes sont trop absorbées par les difficultés de la vie quotidienne, trop attachées encore à la tradition et aux dynasties locales, pour atteindre le stade de la conscience révolutionnaire. L’opposition vient des milieux bourgeois et plus particulièrement des intellectuels : historiens, juristes, publicistes, professeurs. Il s’agit généralement d’ailleurs d’un libéralisme modéré, bien qu’il se soit constitué, sous l’influence de la gauche hégélienne et en particulier de Bauer, un courant « radical » d’inspiration démocratique et laïcisante. Aux idées libérales et unitaires se mêle d’autre part l’amour romantique et tourné vers le passé du vieux Reich médiéval.

Toutes ces tendances se fondent dans l’agitation universitaire qu’entretiennent des associations d’étudiants et de professeurs, bientôt groupées autour de la Burschenschaft (camaraderie) d’Iéna. Les principales manifestations en sont la fête de la Wartbourg en 1817 – célébration du troisième centenaire de la Réforme s’achevant en autodafé de livres réactionnaires – et l’assassinat en 1819 du poète Kotzebue, considéré comme un agent du tsar, par le jeune Sand, ce qui permet à Metternich d’imposer en Allemagne une politique de réaction (congrès de Carlsbad en 1819). D’autres manifestations libérales et unitaires font suite aux événements de 1830, ainsi la Fête de Hambach (mai 1832) au cours de laquelle est hissé le drapeau noir-rouge-or de la Burschenschaft, symbole d’une Allemagne unifiée et démocratique, et l’année suivante le putsch contre la Diète de Francfort. Metternich en profite pour accentuer, avec l’accord des princes, une répression qui frappe à la fois les milieux universitaires et les écrivains de la « Jeune Allemagne », un Gutzkow ou un Laube. Pendant quelque temps, le mouvement national disparaît sur le plan politique. Jusqu’en 1840, il lui manque en effet l’indispensable assise sociologique que constitue une puissante bourgeoisie capitaliste.




L’essor de la bourgeoisie et la politique de la Prusse

Paradoxalement, c’est au moment où le mouvement libéral et unitaire se trouve complètement étouffé que se constituent les bases de la future unité. Pour lutter contre le marasme qui fait suite à l’effondrement du système économique impérial et à l’invasion du marché allemand par les marchandises britanniques, la Prusse prend d’importantes initiatives douanières. Dans un premier temps elle unifie son propre régime douanier, à la fois pour satisfaire les intérêts économiques des nouvelles provinces occidentales et pour servir de modèle aux autres États allemands. Puis elle contraint ceux-ci, d’abord groupés dans des associations douanières rivales, à passer avec elle des traités bilatéraux. Ainsi se constitue, sous l’égide des financiers Motz et Maassen et
conformément aux idées de Frédéric List, une union douanière, le Zollverein, qui groupe, en 1833, 25 États et dont l’Autriche se trouve exclue.

C’est dans ce cadre élargi que s’amorce à partir de 1840 le démarrage économique de l’Allemagne. L’unification douanière et la mise en place d’un réseau ferré qui, en 1849, représente déjà près de deux fois celui de la France, stimulent l’activité industrielle. En dix ans, la production de fer augmente de 50 %, celle de coton de 60 %, tandis que double en valeur le commerce extérieur. Aussi voit-on se développer une bourgeoisie dynamique, composée d’hommes d’affaires, d’industriels, de spéculateurs. Elle brasse des affaires importantes et commence à penser, à la suite de David Hansemann, un commerçant prussien des provinces rhénanes, que « l’unité allemande devait être réalisée par la Prusse sur la base des intérêts matériels ».

Mais les intérêts économiques ne sont pas seuls à pousser les petits États allemands dans les bras de la Prusse. En 1840, la mobilisation française sur le Rhin a provoqué une nouvelle poussée de nationalisme et l’on a pris conscience de la nécessité d’une union que seule la Prusse pourrait réaliser. Beaucoup d’Allemands sont prêts à la suivre dans cette voie, à condition qu’elle se transforme en un État libéral et constitutionnel. Or l’avènement de Frédéric-Guillaume IV en 1840 suscite de grands espoirs. Lors de la cérémonie qui clôt les travaux de la cathédrale de Cologne, il fait allusion à l’unité spirituelle des Allemands (septembre 1842). Il nomme ou réintègre des professeurs libéraux comme Arndt ou Dahlmann. Surtout, il réunit en 1847 un Landtag où siègent les députés des diètes provinciales et qui va prendre la tête du mouvement libéral. Mais le roi de Prusse est moins un libéral qu’un « romantique » qui croit à la communion mystique du peuple et de la couronne. Lorsque le Landtag veut se transformer en parlement annuel et lui refuse un emprunt ferroviaire, il le renvoie, à la satisfaction des hobereaux. Mais déjà l’opposition politique se trouve relayée par une agitation plus radicale que favorisent les graves difficultés économiques des années 1845-1847.




La Révolution de 1848 et son échec

L’annonce des événements de Paris déclenche en mars 1848 une vive agitation révolutionnaire. Tandis que l’Allemagne du Sud est la proie de jacqueries spontanées, des manifestations encadrées par la bourgeoisie des villes contraignent les souverains à accorder des réformes libérales (Bade, Wurtemberg, Hesse), ou à abdiquer (Louis Ier de Bavière). À Berlin, où Frédéric-Guillaume IV inquiet promet de réunir un nouveau Landtag et d’agir en faveur de l’unification de l’Allemagne, éclatent des émeutes qui livrent la ville aux insurgés, ouvriers et étudiants (18 mars). Soucieux d’écarter le danger d’une révolution démocratique, le roi, qui a besoin de l’alliance temporaire de la bourgeoisie, renvoie les troupes et annonce l’octroi d’une constitution avec une Assemblée élue au suffrage universel. En même temps se
développe le mouvement unitaire. Le 31 mars se réunit à Francfort un parlement préparatoire (Vorparlament), composé essentiellement de libéraux et qui décide d’élire un Parlement constituant. Celui-ci s’installe à Francfort le 18 mai, adopte le drapeau rouge, noir et or et désigne un ministère d’Empire tout en commençant à préparer la constitution du futur Reich.


Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume IV expose à son ami le baron de Bunsen les raisons pour lesquelles il a refusé la couronne impériale que lui proposait l’assemblée libérale de Francfort

« … Mais, mon très cher ami, toute la difficulté gît précisément là : je ne veux ni l’assentiment des princes à ce choix, ni cette couronne impériale. Comprenez-vous les mots soulignés ?

Je vais vous mewttre cela en pleine lumière, aussi brièvement et aussi vivement que possible. D’abord cette couronne n’est pas une couronne. La couronne que pourrait prendre un Hohenzollern, si les circonstances permettaient que cela fût possible, ce n’est pas, même avec l’assentiment des princes, la couronne fabriquée par une assemblée issue d’un germe révolutionnaire, une couronne dans le genre de la couronne des pavés de Louis-Philippe  ; c’est la couronne qui porte l’empreinte de Dieu, la couronne qui fait souverain par la grâce de Dieu celui qui la reçoit avec le saint-carême, la couronne qui a fait rois des Allemands par la grâce de Dieu plus de trente-quatre princes et qui associe toujours le dernier oint du Seigneur à l’antique lignée qui le précède. La couronne qu’ont portée les Othon, les Hohenstaufen, les Habsbourg, un Hohenzollern peut la porter, cela va sans dire ; elle est pour lui une surabondance d’honneur, un rayonnement de mille années d’éclat. Celle-là au contraire, celle dont vous vous occupez… pour votre malheur, elle est déshonorée surabondamment par l’odeur de charogne que lui donne la révolution de 1848, la plus niaise, la plus sotte, la plus stupide, et non pas cependant, Dieu soit loué ! la plus criminelle des révolutions de ce siècle. Quoi ! cet oripeau, ce bric-à-brac de couronne pétri de glaise et de fange, on voudrait la faire accepter à un roi légitime, bien plus à un roi de Prusse qui a eu cette bénédiction de porter non pas la plus ancienne mais la plus noble des couronnes royales, celle qui n’a été volée à personne…

… Je vous le dis nettement : si la couronne dix fois séculaire de la nation allemande, après un interrègne de quarante-deux ans, doit être une nouvelle fois donnée, c’est moi et mes pareils qui la donnerons. Et malheur à qui usurperait ce qui ne lui appartient pas ! »


Cité par Saint-René Taillandier, Dix ans de l’histoire d’Allemagne, Didier, 1879, p. 114-115.



Mais la vague est de courte durée. En Prusse, où les forces conservatrices ont repris la situation en main et où l’agitation ouvrière rapproche la bourgeoisie de la couronne, le roi, qui a proclamé l’état de siège et rappelé les troupes à Berlin, dissout la Constituante et promulgue une constitution très conservatrice. Pendant ce temps, le Parlement de Francfort, divisé entre partisans de la Grande Allemagne (avec l’Autriche) et de la Petite Allemagne (sans l’Autriche), se trouve rapidement discrédité et sans moyens d’action. Lorsqu’en mars 1849,
les députés proposent à Frédéric-Guillaume l’Empire héréditaire, le roi de Prusse qui se méfie des tendances jacobines du Parlement et n’entend tenir son sceptre que des princes, refuse le « bric-à-brac de couronne pétri de glaise et de fange » qui lui est offert. Peu de temps après d’ailleurs le Parlement est dispersé et les velléités d’insurrections qui secouent les États de l’ouest sont écrasées par les armées prussiennes. Frédéric-Guillaume IV tente alors de réaliser à son profit une fédération monarchique autour de la Prusse. Mais l’Autriche intervient. Schwarzenberg convoque à Francfort l’ancienne Diète et lance un ultimatum à la Prusse. Celle-ci doit en novembre 1850 renoncer pour un temps à ses audacieux projets (reculade d’Olmütz).

L’échec des révolutions de 1848 est aussi celui d’une Unité réalisée par la voie libérale et par l’adhésion des élites bourgeoises. Il reste une autre voie dans laquelle vont s’engager une dizaine d’années plus tard la monarchie prussienne et la classe dirigeante traditionnelle : elle est autoritaire, conservatrice et anti-autrichienne.


La Prusse rhénane à la veille de la Révolution de 1848, vue par Frédéric Engels

« Depuis deux générations, la rive gauche du Rhin ne connaît plus la féodalité ; la noblesse est privée de ses privilèges, la propriété foncière est passée de ses mains et de celles de l’Église aux mains des paysans ; le sol est morcelé, le paysan est libre propriétaire de ses terres comme en France. Dix ans plus tôt que partout ailleurs en Allemagne, les corporations et la domination patriarcale des patriciens disparurent des villes devant la libre concurrence ; et finalement le Code Napoléon sanctionna toutes les institutions révolutionnaires.

Mais en second lieu, la Prusse rhénane possède – et c’est là son principal avantage sur les autres régions de la rive gauche du Rhin – l’industrie la plus évoluée et la plus variée de toute l’Allemagne. Presque toutes les branches de l’industrie sont représentées dans les trois arrondissements gouvernementaux d’Aix-la-Chapelle, de Cologne et de Dusseldorf ; l’industrie du coton, de la laine et de la soie en tous genres, accompagnée des branches connexes de la blanchisserie, de l’impression et de la teinture, de la fonderie et de la fabrication de machines, en outre l’industrie minière, l’armurerie et toutes les autres industries des métaux, s’y trouvent concentrées dans un espace de quelques milles carrés, occupant une population de densité inouïe pour l’Allemagne. Le district de la Mark se rattache immédiatement à la province rhénane ; région du fer et du charbon, il l’alimente partiellement en matières premières et en fait même partie au point de vue industriel. La meilleure voie fluviale de l’Allemagne, la proximité de la mer, la richesse minérale de la contrée, favorisent l’industrie, qui a en outre construit de nombreuses voies ferrées et qui travaille chaque jour à compléter son réseau ferroviaire. En corrélation avec cette industrie on trouve un commerce d’exportation et d’importation avec toutes les parties du monde qui est considérable pour l’Allemagne, des relations directes importantes avec tous les entrepôts du marché mondial, et une spéculation relativement développée sur les matières premières et les actions de chemin de fer. Bref le degré de
développement industriel et commercial de la Province rhénane, bien qu’assez insignifiant sur le marché mondial, n’a pas son pareil en Allemagne. »


Frédéric Engels, La révolution démocratique bourgeoise en Allemagne Paris, Éditions sociales, 1951, p. 119-120.



Ce texte, comme celui qui suit, a été rédigé par Engels « à chaud », au lendemain de l’échec de la Révolution de 1848. Il a été écrit à Londres au cours du printemps 1850 et a paru dans la revue économique et politique fondée par Marx, la Neue Rheinische Zeitung sous le titre : « La campagne pour la constitution du Reich ». Le texte suivant est également extrait d’une série d’articles d’Engels, groupés sous le titre « Révolution et contre-révolution en Allemagne » et publiés entre août 1851 et octobre 1852 dans le New York Daily Tribune. À noter qu’ils portaient la signature de Karl Marx, correspondant pour l’Europe de ce journal américain de tendance libérale. Il a fallu la publication de la correspondance Marx-Engels pour que soit connu le nom du véritable auteur.


La société allemande en 1848

« En résumé, voici la condition de la Prusse et des petits États d’Allemagne, à la fin de 1847. La bourgeoisie, sentant sa force, était décidée à ne pas supporter plus longtemps les entraves au moyen desquelles un despotisme féodal et bureaucratique gênait ses transactions commerciales, sa capacité de rendement industriel, son action commune en tant que classe ; une partie de la noblesse foncière était transformée à tel point en producteurs de marchandises, qu’elle avait les mêmes intérêts que la bourgeoisie et faisait cause commune avec elle ; la petite bourgeoisie, mécontente, grommelait contre les taxes, contre les obstacles qu’elle rencontrait dans ses affaires commerciales, mais n’avait pas de plan défini de réformes capables de lui assurer une position dans la société et l’État ; la paysannerie était opprimée ici par des exactions féodales, là par les prêteurs d’argent, les usuriers et les avocats ; les ouvriers des villes, gagnés par le mécontentement général, nourrissaient également une haine contre le gouvernement et les grands capitalistes industriels, et étaient gagnés par la contagion des idées socialistes et communistes ; bref, il y avait une masse d’opposition hétérogène, issue d’intérêts divers, mais plus ou moins dirigée par la bourgeoisie, au premier rang de laquelle marchait cette même bourgeoisie prussienne, et notamment celle de la province rhénane. D’un autre côté, des gouvernements en désaccord sur nombre de points, se méfiaient les uns des autres et en particulier de la Prusse, dont la protection était pourtant leur ressource ; en Prusse, un gouvernement abandonné par l’opinion publique, abandonné même par une partie de la noblesse, s’appuyait sur une armée et une bureaucratie que de jour en jour contaminaient davantage les idées de la bourgeoisie oppositionnelle, et qui en subissaient toujours davantage l’influence, un gouvernement par surcroît sans le sou, dans l’acception la plus littérale du mot, et incapable de se procurer le premier centime pour couvrir un déficit croissant, sans capituler sans conditions devant l’opposition de la bourgeoisie.

La bourgeoisie d’un pays eut-elle jamais une plus splendide position dans sa lutte pour le pouvoir contre le gouvernement établi ? »


F. Engels, op. cit., p. 224-225.










Bismarck et la réalisation de l’Unité allemande (1850-1871)


De 1850 à 1862 la Prusse connaît un rapide essor économique

À la tête d’un Zollverein élargi et consolidé, elle développe son réseau ferroviaire et ses industries, notamment dans la région rhéno-westphalienne. Mais elle traverse en même temps de sérieuses difficultés politiques, avec la constitution d’un parti libéral qui entend contrôler les dépenses de la monarchie et contraindre celle-ci à reprendre une politique unitaire. Peu de temps après son avènement (1861), le nouveau souverain Guillaume Ier se heurte à la résistance du Landtag à qui il a demandé une augmentation des crédits militaires. Le roi songe d’abord à abdiquer, puis se décide à appeler Bismarck à la chancellerie. Pour briser l’opposition des députés, celui-ci use de procédés dictatoriaux, levant les impôts par décrets et faisant voter le budget par la Chambre des seigneurs. Puis il réforme et renforce l’armée en qui il voit l’outil de l’unité future. Mais qui est Otto von Bismarck et quelles sont ses idées ?




Bismarck

Celui que l’on surnommera le « chancelier de fer » est né en 1815 dans une famille d’ancienne noblesse poméranienne. Son milieu social est celui des Junkers de l’Est. Ces assises rurales et aristocratiques influenceront profondément le futur chancelier qui se préoccupera toujours de la mise en valeur de ses domaines et aimera se replonger dans la vie active et rude du « gentilhomme campagnard ». Bismarck connaît une enfance très dure. Dès l’âge de six ans, il est envoyé en pension à Berlin. L’éducation « à la prussienne » marquera cette âme sensible et passionnée. Sous une apparence de colosse autoritaire et brutal, Bismarck cache en effet un tempérament émotif et nerveux. Pendant ses études secondaires, il se fait surtout remarquer par sa paresse et son insolence. À l’Université de Göttingen, ses duels et ses beuveries lui confèrent un grand prestige auprès de ses condisciples. Après un court passage dans l’administration, où l’inaction lui pèse, et une année de service militaire, Bismarck est de retour dans ses terres. Il y mène pendant quelques années une existence de hobereau, gérant lui-même son domaine, partageant ses loisirs entre l’activité physique et des lectures désordonnées.

Bien que farouchement hostile au régime parlementaire et à « l’ignominieuse démocratie », Bismarck est élu en 1848 à la Constituante, puis à la Chambre des députés. La violence de ses propos et l’ardeur de ses sentiments monarchiques le font remarquer et, en 1851, il est désigné pour représenter la Prusse à la Diète fédérale. Il est ministre plénipotentiaire à Paris lorsqu’en 1862, Guillaume Ier fait appel à lui pour diriger le gouvernement.


Sa personnalité est complexe. La sensibilité refoulée et constamment maîtrisée réapparaît parfois chez ce géant à l’appétit légendaire. Grand seigneur, il peut être courtois et séduisant mais aussi d’une excessive brutalité et d’une parfaite insolence. Personnellement désintéressé, il montre dans les affaires de l’État une âpreté et un réalisme sans limites. Il ne manque ni d’audace ni de ruse et sait parfaitement adapter ses objectifs politiques aux moyens dont il dispose et aux risques éventuels. Sur le plan des idées, Bismarck reste essentiellement un homme de l’Ancien Régime. Né l’année du congrès de Vienne, de famille noble, il déteste le libéralisme et cherche surtout à utiliser les aspirations unitaires du peuple allemand. Sa conception de l’Unité est fort éloignée de celle des bourgeois du Parlement de Francfort. Ce qui compte à ses yeux c’est la grandeur de la Prusse et plus encore la puissance des Hohenzollern. Le sentiment national vient après la fidélité au souverain. L’Empire qu’il veut créer sera donc prussien et fondé sur l’adhésion des princes, non sur l’assentiment des masses. De même en politique extérieure. Ce terrien, peu ouvert aux problèmes économiques, voudra pour son pays une prépondérance strictement continentale et le détournera des ambitions coloniales. Mais c’est aussi un opportuniste habile qui sait faire capituler les principes devant la tactique. D’où ses concessions au libéralisme, le recours au suffrage universel et la politique sociale.




L’élimination de l’Autriche

Bismarck songe depuis son arrivée au pouvoir à effacer l’humiliation d’Olmütz et à en finir avec l’influence autrichienne en Allemagne. La question des duchés lui permet à la fois de discréditer son adversaire et de trouver un prétexte pour rompre avec Vienne. Les duchés de Schleswig et de Holstein, peuplés d’Allemands et de Danois, étaient rattachés au roi de Danemark par une union personnelle. À la mort du souverain danois Frédéric VII, leurs habitants se prononcent non pour l’héritier direct mais pour un prince allemand, le duc d’Augustenbourg, que soutient la Diète de Francfort. Bismarck prend alors l’initiative d’une intervention commune avec l’Autriche. Après une campagne rapide et victorieuse, les deux alliés obtiennent la cession des duchés, dont ils se partagent l’administration par la convention de Gastein (1865). Cet accord fournit à Bismarck le prétexte recherché. Dénonçant la « mauvaise administration » autrichienne dans le Holstein, le chancelier prussien envahit le duché, non sans avoir obtenu auparavant la neutralité de Napoléon III (entrevue de Biarritz) et l’alliance de l’Italie. La guerre dure peu. Vainqueurs des Italiens à Lissa et à Custozza, les Autrichiens sont écrasés à Sadowa le 3 juillet 1866 et doivent signer la Paix de Prague qui donne les duchés à la Prusse et impose à Vienne la dissolution de la confédération germanique. L’année suivante, Bismarck qui a annexé les petits États du centre, fait admettre par les princes la constitution d’une Confédération de l’Allemagne du Nord. Celle-ci est placée sous
la présidence du roi de Prusse qui nomme un chancelier fédéral et dispose d’une armée et de finances communes.

Il ne reste plus, pour achever et cimenter l’unité de l’Allemagne, qu’à dresser contre un ennemi commun les princes et les peuples allemands, qu’ils appartiennent ou non à la Confédération. Certains sont encore très réticents, notamment en Bavière où l’on redoute beaucoup le militarisme autoritaire de la Prusse. Les imprudences et les maladresses de Napoléon III vont permettre à Bismarck de réaliser cet ultime objectif.

La thèse qui fait du chancelier prussien le principal responsable de la guerre de 1870-1871, est toutefois très fortement confortée aujourd’hui par la publication que développe l’historien allemand Josef Becker. Contrairement à la thèse allemande défendue depuis 1870 – celle de la responsabilité unilatérale de la France, et notamment celle de Napoléon III et de l’impératrice –, Becker démontre, archives à l’appui, que la guerre franco-prussienne a été préparée et voulue par Bismarck, et qu’elle a été décidée le 12 juillet – donc avant l’affaire d’Ems – au cours d’un conseil de guerre informel à Berlin avec le général von Moltke, son collègue von Roon et le ministre de l’Intérieur de Prusse Eulenburg.
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Chapitre 2

L’Allemagne de Bismarck (1871-1890)

Les conditions dans lesquelles s’est opérée l’Unité allemande – conquête prussienne et domination de la classe dirigeante traditionnelle – pèsent fortement sur l’organisation et sur les orientations du nouvel État.




L’Allemagne bismarckienne au lendemain de l’Unité


Le régime

Conçu par Bismarck, il est fondé sur un certain nombre de compromis :

– d’une part entre les aspirations nationales du peuple allemand et les tendances conservatrices de la classe dirigeante. À cet égard Bismarck s’applique à tenir la balance à peu près égale entre les intérêts des grands propriétaires de l’Est et ceux de la bourgeoisie d’affaires, bénéficiaire de la révolution industrielle et que le chancelier parvient à faire entrer dans son système ;

– compromis entre la monarchie absolue, fille du despotisme éclairé du xviiie siècle, et le libéralisme, par l’intermédiaire d’une Chambre, élue au suffrage universel, non pour gouverner, mais pour permettre à tous les groupes d’intérêts de se manifester ;

– compromis enfin entre les tendances unitaires et les traditions particularistes. La Prusse impose sa loi à toute l’Allemagne, mais chaque État conserve son gouvernement et peut envoyer des représentants au Conseil fédéral.

La constitution promulguée le 16 avril 1871 reprend dans ses grandes lignes celle qui avait été rédigée en 1867 pour la Confédération de l’Allemagne du Nord. Elle établit en théorie un Empire fédéral qui comprend 25 États : 4 royaumes (Prusse, Bavière, Saxe, Wurtemberg), 6 Grands-Duchés, 5 Duchés, 7 principautés et les trois villes libres de Brême, Lübeck et Hambourg. Il s’y
ajoute l’Alsace-Lorraine qui ne constitue pas un vingt-sixième État mais un Reichsland, propriété commune des 25 autres. Chaque État a son gouvernement souverain qui gère les finances locales et décide en matière de justice, d’enseignement et de travaux publics. Il conserve également son assemblée élue, le Landtag.

Le pouvoir fédéral a des attributions qui concernent la défense, la conduite de la diplomatie, les douanes et les postes. Dans ce cadre, le pouvoir exécutif appartient à l’Empereur, héréditaire en tant que roi de Prusse. Celui-ci promulgue les lois, dirige les affaires extérieures et l’armée, désigne le chancelier et les fonctionnaires fédéraux. Il est assisté d’un chancelier, nommé et révoqué par lui et qui exerce en même temps les fonctions de Premier ministre de Prusse. À partir de 1878, six secrétaires d’État, distincts des ministres prussiens, sont placés à la tête des Offices impériaux. Il n’existe pas de solidarité ministérielle ni de responsabilité devant les Chambres et par conséquent pas de régime parlementaire. Le pouvoir législatif est partagé entre deux chambres. Le Reichstag, élu au suffrage universel, pour 3 ans puis pour 5 ans (à raison d’un député pour 100 000 habitants), n’a que l’initiative indirecte des lois, aucun droit d’interpellation et aucun moyen d’action sur le chancelier. Sa fonction essentielle est le vote du budget. Le Bundesrat (Chambre haute), formé des représentants désignés par les États – 58 dont 17 pour la Prusse – élabore le budget, vote les lois, autorise l’Empereur à dissoudre le Reichstag. C’est cependant cette dernière assemblée qui finira par jouer le rôle principal.




Un État imparfaitement unifié

En réalité, sous les apparences d’un État fédéral, la Prusse domine étroitement le reste de l’Allemagne. Cette suprématie, elle la doit au prestige de ses victoires militaires et de sa dynastie, mais aussi à son étendue territoriale (348 000 km2 sur 540 000), à sa population (24 millions d’habitants sur 41), à sa puissance économique. Cette inégalité se traduit sur le plan institutionnel par la prépondérance des représentants prussiens au Parlement fédéral : 17 sur 58 au Bundesrat, alors que 14 opposants suffisent à bloquer toute décision et 256 députés au Reichstag sur un total de 328. Or il existe une contradiction entre l’emprise croissante de la Prusse sur le reste de l’Empire et la faiblesse de l’État fédéral à qui il manque le pouvoir essentiel de percevoir directement l’impôt. Les impôts directs et les ressources des chemins de fer sont perçus par les différents États, tandis que les communes se réservent l’impôt foncier. Dans ces conditions, les finances fédérales ne peuvent disposer que de ressources réduites : recettes des postes et des douanes, certains impôts indirects et surtout les « contributions matriculaires » qui sont octroyées par les États. Cette situation n’est guère favorable à l’effacement des
particularismes locaux qui demeurent forts. Ceux-ci sont parfois consacrés par des institutions. C’est le cas par exemple des États catholiques du Sud qui n’ont accepté d’entrer dans l’Empire qu’à la suite de négociations serrées, destinées à préserver leur originalité face au centralisme prussien protestant. Ainsi la Bavière et le Wurtemberg ont gardé la direction de leur armée et de leurs postes. Ils peuvent se traduire également par la fidélité à une dynastie, symbole de l’autonomie provinciale, même si les hasards de la guerre ont provoqué la chute de celle-ci. Windthorst, chef du Centre catholique, reste par exemple obstinément attaché à la dynastie déchue de Hanovre. D’une façon générale, ce sont d’ailleurs les pays à majorité catholique – Bavière ou Rhénanie – qui présentent les tendances autonomistes les plus marquées.

On comprend que ce soit en s’appuyant sur la Prusse, et non sur le pouvoir fédéral, que le Praesidium (Empereur + chancelier) impose son autorité à l’ensemble de l’Empire. Mais de ce fait, l’équipe dirigeante transmet à toute l’Allemagne certains des traits particuliers de la Prusse – domination de la caste aristocratique militaire, insignifiance de la démocratie – qui surprennent dans un État qui connaît entre 1860 et 1890 un remarquable essor économique. Il est vrai que l’Empereur se fixe pour règle absolue d’unir autour de lui les classes dirigeantes en assurant la domination des grands intérêts et en désamorçant, par un mélange de réformes et de répression, les revendications sociales.




Une société que dominent les grands intérêts

Du point de vue économique, l’Empire allemand présente une dualité fondamentale entre une zone orientale à prépondérance rurale et une zone occidentale où se développe la grande industrie moderne. La première est le domaine de l’aristocratie foncière tandis que dans la seconde prospère une bourgeoisie capitaliste de plus en plus riche et de plus en plus puissante. Mais en dépit des divergences d’intérêts de ces deux groupes, le pouvoir central saura unir les classes dirigeantes pour tenir en lisière les revendications d’un prolétariat nombreux et perméable aux idées socialistes.

Si l’on fait abstraction de Berlin, où s’est développée une puissante industrie, les provinces qui s’étendent à l’est de l’Elbe – Prusse, Poméranie, Bandebourg, Silésie – sont le domaine d’élection des grands hobereaux qui constituent les cadres de l’État prussien. Certes, l’agriculture n’est absente ni des provinces de l’Ouest, ni de celles du Sud, où les terres sont souvent meilleures, mais elle ne pèse pas du même poids social. Il s’agit en effet de petites ou de moyennes exploitations, souvent mises en valeur de façon familiale par de petits exploitants manquant de capitaux.

Au contraire, les grands domaines de l’Est sont la propriété de la haute aristocratie des Junkers. Les propriétés de plus de 100 ha sont la règle et
toutes les tentatives de réformes vont échouer devant la mauvaise volonté des Junkers et de l’Empereur. Ainsi lorsqu’après la chute de Bismarck, en 1891, le nouveau chancelier Caprivi fait voter par le Landtag prussien une loi autorisant la vente en lots de 20 à 40 ha des grands domaines mal cultivés, moins de 2 000 domaines sont touchés sur un total de 38 000. D’ailleurs, disposant de capitaux abondants, les grands propriétaires améliorent très sensiblement les rendements de leurs terres et constituent dès 1870 des exploitations de type capitaliste. Ils fournissent en grande quantité les céréales, les pommes de terre et la betterave à sucre. Ils installent sur leurs terres sucreries et distilleries et transforment eux-mêmes une partie de la production agricole. Depuis 1807, les serfs ont été affranchis, mais les ouvriers agricoles restent par rapport à leurs maîtres dans une situation de totale subordination. Un règlement particulier (Gesindeordnung) leur interdit d’attaquer leurs maîtres devant les tribunaux, les contraint à accepter tous les ordres du maître et ne leur permet de résister à celui-ci que si leur vie ou leur santé se trouve en danger immédiat. En outre, des lois d’exception placent les ouvriers agricoles dans la complète dépendance économique du seigneur qui peut établir seul le contrat de travail, opérer des retenues sur les salaires et congédier sans indemnité qui bon lui semble. Ces grands seigneurs capitalistes, qui règnent ainsi sur leurs paysans, exploitent rarement eux-mêmes leurs domaines. En règle générale, ils les confient à des fermiers. Eux-mêmes se consacrent à la haute administration et surtout aux carrières militaires. Ils constituent la majorité des cadres de l’armée et de l’État prussien comme ceux de l’Empire allemand.
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